Site de l'ART (autorité de régulation des télécommunications) : 

à propos du WiFi (http://www.art-telecom.fr/telecom/faq/index-faq-rlan.htm) :

"12) A-t-on le droit d'installer des bornes d'accès dans les établissements scolaires ?

Si la borne est raccordée à un réseau public, les décisions permettent l'installation de bornes sans autorisation, à condition bien sûr que le fournisseur de l'accès haut débit soit d'accord et que les bornes soient conformes aux limitations de puissance précisées dans les décisions. 
13) Qu'en est-il de la santé ?

Les antennes Wi-Fi rayonnent avec une puissance maximale de 100 mW, très inférieure par exemple aux antennes GSM dont la puissance, elle même relativement faible par rapport à d'autres sources d'émission radioéléctrique, est de l'ordre de quelques dizaines de watts."

à propos des ondes électromagnétiques (http://www.art-telecom.fr/communiques/communiques/2003/index-c170103.htm) :
« De nombreuses interrogations continuent à s’exprimer, en particulier chez certains élus, donnant eux-mêmes écho aux inquiétudes de nos concitoyens, à propos de possibles effets sur la santé des rayonnements électromagnétiques provenant de différentes sources (TV, radiodiffusion, radiotéléphonie mobile,…). Le débat s’est assez largement focalisé sur l’implantation des antennes relais de radiotéléphonie mobile et c’est naturellement sur ces dernières, ainsi que sur les téléphones mobiles, que l’Autorité a fait porter son analyse.

Des études scientifiques sont menées depuis plusieurs années afin d’évaluer les effets éventuels des fréquences radioélectriques sur la santé des personnes mais " aucune n’a permis de conclure que l’exposition à des champs de radiofréquences émis par les téléphones portables ou leurs stations de base ait une influence néfaste quelconque sur la santé " selon les conclusions du rapport du groupe présidé par le Dr Zmirou.  

Les valeurs limites d’exposition aux champs électromagnétiques, préconisées par la recommandation 1999/519/CE du 12 juillet 1999, issues des travaux de l’ICNIRP et reprises par le rapport Zmirou, en deçà desquelles il n’existe aucun risque avéré pour la santé, ont été intégrées à la réglementation par le décret 2002-775 publié en mai 2002. Tout émetteur radioélectrique doit les respecter. »
Site du constructeur Cisco : http://www.cisco.com/warp/public/cc/pd/witc/ao340ap/prodlit/rfhr_wi.pdf
« (…) En septembre 2002, l'autorité suédoise de protection contre les radiations a produit un rapport rédigé par deux épidémiologistes de renommée internationale concernant la lien éventuel entre l'utilisation des téléphones portables et le risque de cancer. Ces personnes, le docteur Dr. John Boice et le docteur Joseph McLaughlin, indiquèrent dans leur rapport qu'aucun lien positif n'existait entre l'augmentation du risque de cancer et l'utilisation d'appareils sans fils, notamment de téléphones GSM.
D’autre part, un rapport publié le 7 Novembre 2002 par une commission scientifique à l’assemblée nationale indique que l’utilisation de téléphones portables et les relais d’antenne ne posent pas de danger pour la santé humaine. »

« Les produits Cisco opèrent à un niveau de puissance 5 ou 6 fois moins élevé que le standard des téléphones portables et à un niveau de cycles de travail inférieur. Ces deux valeurs génèrent une exposition aux champs radiofréquence moins importante pour l’utilisateur. »
« Les produits Cisco sont dimensionnés afin de ne pas interférer avec les éléments médicaux actifs. Une étude menée en 1996 rapporte que les éléments Wi-Fi n’interféraient pas ou ne dégradaient pas les performances des pacemakers. »

Site du monde du 18.04.03

http://www.lemonde.fr/article/0,5987,3244--317179-,00.html
	
	La téléphonie mobile ne crée que des maux psychologiques

LE MONDE | 17.04.03 | 13h32   •  MIS A JOUR LE 17.04.03 | 15h17 

En dehors de certains symptômes provoqués par l'inquiétude, tout danger lié aux antennes-relais est écarté.

Angoisses, fatigues, vertiges, insomnies... Les symptômes que manifestent les personnes qui côtoient les antennes-relais de téléphonie mobile sont purement psychologiques. Telle est la conclusion que l'Agence française pour la sécurité sanitaire (Afsse) devait exposer, le 17 avril, en rendant public le nouveau rapport "Téléphonie mobile et santé" rédigé par sept scientifiques français. [image: image1.png]
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"Si les antennes doivent être démontées, ce n'est pas pour des raisons sanitaires", résume Denis Zmirou, directeur scientifique de l'Afsse, et auteur, en 2001, du premier rapport sur la téléphonie mobile.

De quoi conforter la position de SFR, qui a engagé le 11 avril un recours contre l'arrêté pris le 3 avril par le maire de Saint-Cyr-l'Ecole (Yvelines) interdisant l'installation d'antennes de téléphonie mobile à moins de 100 mètres des établissements administratifs. Cette décision faisait suite à la détection de huit cas suspects de cancers chez des enfants, alors que deux antennes étaient installées sur le toit d'une école de la ville, dans le quartier de l'Epi-d'Or (Le Monde du 4 mars).

Une telle distance de 100 mètres avec les "sites sensibles" était préconisée dans le "Rapport Zmirou" de 2001. Le nouveau document remis par les experts à l'Afsse actualise ce dernier. Dans leur conclusion, les experts relèvent une "interprétation erronée" de la notion de sites sensibles engendrée par l'association "d'un traitement de la préoccupation avec l'affirmation de l'absence d'effets sanitaires".

Cette confusion est révélatrice des débats suscités par la téléphonie mobile. Les sites sensibles mentionnés dans le rapport de 2001 désignaient les lieux où l'installation d'antennes-relais pouvait engendrer une inquiétude des habitants. Ils ont été assimilés à des zones présentant un danger sanitaire. D'où la décision des experts de ne plus retenir cette notion afin de clarifier l'avis scientifique en la matière. 

Denis Zmirou, lui-même, précise que les antennes-relais émettent des rayonnements "50 à 60 fois plus faibles que ceux de la radio ou de la télévision, dans lesquels nous baignons depuis des décennies sans constater d'effets sur la santé". Ainsi les experts prennent position sans réserve pour affirmer l'innocuité des antennes-relais.

En fait, le problème, dont le cas de Saint-Cyr-l'Ecole fait figure d'exemple, relève de graves carences dans la procédure d'installation des antennes. Bernard Veyret, directeur de recherche CNRS au laboratoire de physique des interactions ondes-matières (PIOM) et coauteur du nouveau rapport, note que, dans la plupart des pays, de la Suède aux Etats-Unis, on trouve également des "personnes hypersensibles qui font l'objet de consultations spéciales au cours desquelles on les écoute sans jamais entrer dans leur jeu et que l'on soigne avec des traitements légers".

Cette sorte de psychose de l'antenne-relais engendrerait ce qu'on a appelé la "maladie des radiofréquences" et provient essentiellement d'un manque d'information du public associé à des installations anarchiques réalisées dans la précipitation sur une période courte, dans les années 1990, pour des raisons de concurrence commerciale. Rumeurs et fausses nouvelles ont fait le reste.

Aujourd'hui, le problème est enfin pris au sérieux par les municipalités. Ainsi la Mairie de Paris a-t-elle signé le 20 mars, après plusieurs mois de négociations, une charte sur les antennes-relais avec les opérateurs de téléphonie mobile.

ÉTABLIR UN VRAI DIALOGUE

Denis Zmirou plaide pour la systématisation de telles chartes afin d'établir un véritable dialogue entre opérateurs et collectivités locales. Pour l'Afsse, il est nécessaire de "prêter attention" aux habitants afin qu'ils ne se sentent plus "agressés" par ces antennes mystérieuses qui envahissent les toits. Parallèlement à ces problèmes de perception du risque, les experts reconnaissent que les études épidémiologiques déjà réalisées sont loin d'être concluantes en raison de nombreux biais méthodologiques et de leur amélioration problématique : "Du fait que le risque attendu, s'il y a risque, est très faible, il paraît plus judicieux de réaliser des études dans des populations fortement exposées aux radiofréquences (par exemple professionnellement) et d'extrapoler seulement dans un second temps les résultats aux populations générales."
Une étude publiée en 2002 par des chercheurs de l'Institut national des sciences appliquées (INSA) révèle ces difficultés expérimentales. Elle visait l'analyse des problèmes de santé de 530 personnes volontaires vivant à proximité d'antennes-relais. Les symptômes répertoriés vont de la fatigue à l'irritabilité en passant par des maux de tête, nausées, pertes d'appétit et de sommeil, de la dépression, un sentiment d'inconfort, des difficultés de concentration, pertes de mémoire, problèmes de peau, de vision, d'audition...

L'étude note que ces troubles augmentent lorsqu'on se rapproche des antennes et que les femmes y sont plus sujettes que les hommes. Le nouveau rapport d'experts stigmatise la méthode et la conclusion de l'étude, qui préconise que "les antennes-relais ne soient pas situées à moins de 300 mètres des populations". Il souligne en particulier que "la puissance maximale mesurée au sol se situe entre 150 et 300 mètres et non entre 0 et 100 mètres, comme le suggèrent les commentaires des auteurs". Le rapport note également "la non-représentativité de l'échantillon", composé uniquement de personnes volontaires "vraisemblablement concernées (inquiètes) par la question des radiofréquences".

SUPPRESSIONS AGGRAVANTES

Les symptômes décrits sont "subjectifs" et révèlent essentiellement que les personnes étudiées souffrent d'un stress, peut-être engendré ou aggravé par... la présence proche d'antennes-relais.

Nul doute qu'une meilleure intégration de ces installations dans le paysage urbain permettra d'éviter certains traumatismes qui peuvent devenir obsessionnels. Les antennes de Saint-Cyr-l'Ecole, installées en 1992, étaient très voyantes et le choix du toit d'une école était particulièrement maladroit. Améliorations techniques et dialogue devraient fondre les antennes dans le paysage sans dégrader la couverture.

En effet, paradoxalement, la suppression d'un relais aggrave les risques liés à l'usage du téléphone mobile lui-même. Ce dernier captant plus difficilement le signal dans la zone considérée augmente sa puissance et rayonne plus...

Michel Alberganti

Les experts mis en cause
Dans son édition du 17 avril, Le Parisien met en cause la probité des auteurs du rapport de l'Agence française de sécurité sanitaire environnementale (Afsse). Selon le quotidien, plusieurs des experts ayant participé à la rédaction du texte rendu par l'Afsse ont été précédemment interrogés sur les effets des rayonnements produits par les téléphones mobiles, dans un supplément publicitaire "entièrement financé" par Orange et publié par la revue Impact Médecine. Mis en cause, Denis Zmirou, directeur scientifique de l'Afsse et auteur d'un précédent rapport sur le sujet, publié en 2001, explique au Monde avoir effectivement "répondu à une interview téléphonique" sans connaître la nature exacte de la plaquette commandée par l'industriel. "Je n'ai reçu aucune rétribution de la part d'Orange, assure-t-il, et je n'imagine pas que cela puisse être le cas des autres experts" également interrogés dans le même supplément.
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Liens vers les projets de service public utilisant le Wi-Fi :

    -RATP : http://www.journaldunet.com/0212/021218ratp.shtml
	Mercredi 18 décembre 2002

	Wi-Fi : un nouvel acteur nommé RATP 

	

               



	En savoir plus
Cap Gemini Ernst & Young France 
Cisco Systems 
Encyclo Wi-Fi 
Questions/Réponses Les réseaux sans-fil en six points 

Les sites
Telcité
Naxos 
(Article modifié le 18/12/02 à 15h30) Par l'intermédiaire de ses filiales télécoms Naxos et Telcité, la RATP se lance dans le Wi-Fi avec une expérimentation baptisée CitéMobile. Une douzaine de points de hotspots seront mis en place le long de la ligne de bus 38 et seront opérationnels dès le deuxième trimestre 2003. Cette ligne circule dans Paris entre la Porte d'Orléans et la Gare du Nord. Ce réseau Wi-Fi permettra aux internautes nomades de se connecter sans fil à Internet à très haut débit. Certains opérateurs et des intégrateurs de service sont pressentis pour expérimenter ce nouveau réseau "sans fil". Une consultation a été ouverte aux organismes institutionnels, aux entreprises publiques et privées souhaitant participer à l'expérimentation et non à un appel d'offres comme précédemment évoqué. Les résultats de la consultation ne sont pas encore connus.
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Telcité est la filiale télécom du groupe RATP qui commercialise un réseau de fibres optiques en Ile-de-France. Naxos, propriétaire d'une licence L.33-1, propose des services complémentaires en mutualisant les ressources pour les opérateurs. Cette expérimentation est réalisée avec l'aide de deux partenaires complémentaires : Cap Gemini Ernst & Young France prendra en charge la mise en oeuvre du projet technique et Cisco Systems fournira la technologie Wi-Fi et l'interconnexion au réseau. 
La RATP ne souhaite pas communiquer sur l'investissement de ce réseau. CitéMobile va être expérimenté pendant un an. Si cette expérimentation Wi-Fi est concluante, la RATP avec ses 9 millions de voyages par jour sur plus de 3.500 kilomètres de réseau en Ile-de-France pourra étendre son projet à l'ensemble de ses lignes en les équipant des infrastructures nécessaires à la communication sans fil. 

	[Rédaction, JDNet] 




   
 -SNCF : http://www.artesi-idf.com/article.php?artno=4734&headLine=actualites

	La SNCF expérimente le WiFi à la Gare du Nord de Paris
Objectif : La Gare communicante[image: image11.png]
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A la pointe du progrès et à l'écoute de ses clients, la SNCF se prépare aux nouvelles technologies des toutes prochaines années, voire des tous prochains mois. avec un nouveau service en gare : " La gare communicante " .

Il s'agit d'offrir à ses clients, la possibilité de se connecter à Internet à partir d'un PC portable (génération des nouveaux PC dès cette année) sans branchement, sans fil … et par la suite, d'un PDA puis d'un téléphone mobile ce qui implique une mise en équipement des gare (balises radio) et la mise en place d'un accès facile à des sites privilégiés comme le net de la gare qui donnera des informations sur l'offre de service et commerces en gare, sur les horaires des trains y compris en temps réel provenant directement des centrales de téléaffichages des trains, sur le site voyages-SNCF.com pour des informations et des possibilités d'achat de billets et bien sûr tout autre site internet.

Cette offre devrait être disponible en gare du Nord à partir du mois de mars prochain et pendant 4 mois environ.

Une grande partie de la gare du Nord va donc être équipée pour permettre ces connexions haut débit sans fil : le quai transversal Grandes lignes, l'espace Eurostar et le salon Grand Voyageur.
Grâce à un stand présent en gare (en partenariat avec Intel) les clients pourront découvrir, comprendre et essayer ce nouveau service. 
Cette expérimentation à pour objectifs de tirer de nombreux enseignements pour envisager la généralisation sur l'ensemble du site de cette gare et à d'autres gares.


La montée en charge de ce marché est encore un peu difficile à prévoir puisqu'elle dépendra de la réaction de la clientèle et de la rapidité de la diffusion des équipements wifi ; il est évident que des recettes proviendront des connexions elles mêmes et de la vente de ces nouveaux services. 

La Direction des Gares, responsable de la gestion de ces plates-formes que représentent les gares s'y implique et s'associe donc à ce test avec différents partenaires 

· technique : 

· Télécom Développement, filiale commune de la SNCF et de CEGETEL (SFR) : mise en conformité technique des zones d'expérimentation et propose le portail d'entrée aux services, et ce quelque soit l'accès : PC portable, borne ou PDA. 

· commerciaux : 

· INTEL : qui veut promouvoir ses PC portables WIFI ( proposera des animations, démonstrations ) 

· RELAY : pour la mise à disposition d'une partie du contenu ( domaine vidéo, so,, jeux) 

· Voyages-sncf.com : sera présent sur le portail, avec un lien direct vers son site 





    
-COLLECTIVITES LOCALES : http://vlan.org/breve102.html
Collectivités locales : L'alternative WiFi 
LUNDI 3 MARS 2003 
Au regard de la politique du gouvernement qui vise à ce que « toutes les communes de France puissent accéder à l'internet à haut débit, à l'horizon 2007 », le Wi-Fi (Wireless Fidelity) apparaît, aujourd'hui, comme une des technologies alternatives les plus adaptées et simples à implémenter. De nombreuses collectivités devraient s'y lancer rapidement. 
Le 13 décembre dernier, lors du CIADT (Comité interministériel d'aménagement du territoire), le gouvernement affirmait que la question de l'accès aux réseaux de communication à haut débit est au cœur du développement des territoires. En effet, cet accès « conditionne de plus en plus l'attractivité, et par voie de conséquence, l'avenir. C'est pourquoi, le président de la République s'est engagé à ce que toutes les communes de France puissent accéder à l'internet à haut débit à l'horizon 2007 ». Le gouvernement estime que les investissements des seuls opérateurs ne permettront pas d'apporter le haut débit à une partie importante du territoire d'accéder au haut débit, « en dépit d'une réglementation ouverte et d'une régulation efficace ». 
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Ainsi Aujourd'hui, selon un rapport, établi par le député Nicolas Forissier et rendu public en novembre 2002, sur la desserte du territoire par la téléphonie mobile et par internet en haut débit, « 5 % des cantons de notre pays n'ont actuellement aucune perspective de recevoir l'internet à haut débit ». Or, on peut constater une volonté croissante des collectivités locales de prendre des initiatives. Ainsi, la Caisse des dépôts et consignations a recensé près de 130 projets d'infrastructures à haut débit, conçus à leur initiative, majoritairement à l'échelle départementale. C'est pourquoi le gouvernement a choisi de reconnaître aux collectivités locales la vocation à exercer des fonctions d'opérateurs de télécommunications, afin qu'elles puissent se mobiliser en priorité dans les zones où aucune offre d'accès à l'internet à haut débit n'est disponible à brève échéance. 

L'Etat souhaite dans ce domaine favoriser l'utilisation de technologies alternatives comme le Wi-Fi, qui « comporte potentiellement de sérieux atouts technico-économiques pour les territoires ruraux » mais aussi des solutions satellitaires qui « atteignent aujourd'hui des niveaux tarifaires abordables », et enfin ou encore des technologies comme les boucles locales radio (BLR) et les courants porteurs en ligne (CPL) et ceci, que ces technologies soient utilisées seules ou en association. Enfin, l'Etat a lancé, en décembre dernier, un appel à projets visant à expérimenter les usages et pratiques, à mieux comprendre les dynamiques locales de lancement de réseaux haut débit et leur association avec des offres commerciales d'accès à internet, mais aussi les pratiques et services nouveaux. Pour réaliser ce projet, le gouvernement a engagé 4 millions d'euros sur trois ans, auxquels viennent s'ajouter 600 000 € de crédits d'étude et d'ingénierie mobilisés par la Caisse des dépôts. 

Pour cette dernière, il est positif que l'Etat mette l'accent sur les réseaux alternatifs comme les satellites, les courants porteurs en ligne et surtout le Wi-Fi, Serge Bergamelli, directeur adjoint à la direction des nouvelles technologies, de l'information et de la communication de la Caisse des dépôts, supervisera les chantiers dans le domaine de l'accès haut débit dans les régions. Cette institution estime, en effet, que par ces réseaux, les collectivités locales pourront affiner leurs projets et mieux articuler les réseaux de collectes et d'accès. 

  

Réseaux alternatifs 

Les réseaux Wi-Fi, déjà très développés aux Etats-Unis, apparaissent dans ce cadre comme des réseaux alternatifs particulièrement bien adaptés aux collectivités locales qui souhaitent accéder au haut débit. Ce sont des réseaux sans fil qui permettent à un ordinateur portable, un assistant personnel (PDA) ou un téléphone portable peuvent ainsi se connecter, sans fil, à l'internet haut débit et de « dialoguer » avec d'autres périphériques dans un rayon de quelques centaines de mètres. A l'origine, ces réseaux étaient destinés à un usage limité à certains bâtiments publics ou privés. Mais, avec l'autorisation de l'Autorité de régulation des télécoms (ART) de créer de tels réseaux ouverts au public (voir liens en bas de page), de nombreuses collectivités locales ont choisi, face au relatif faible coût et à la rapidité d'implémentation de cette technologie, d'ouvrir de tels réseaux sur leurs territoires. En France, quelques bornes Wi-Fi ont déjà été installées dans des zones strictement délimitées à des bâtiments, comme à l'aéroport de Nice-Côte d'Azur, au Palais des Congrès de la Porte Maillot à Paris, dans un café à Neuilly-sur-Seine, etc. On estime que, d'ici à 2006, quelques 600 bornes Wi-Fi seront installées à travers la France. 
  

Initiatives 
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En France, il existe de nombreux projets de collectivités locales engageant des technologies Wi-Fi, aujourd'hui en France, notamment en Côte-d'Or. Pour illustrer cet article, nous avons choisi de vous présenter l'exemple de la Sarthe et celui de la communauté d'agglomération Pau Pyrénées. Au printemps prochain, la communauté de communes de Sillé-le-Guillaume (6 700 habitants), dans la Sarthe, expérimentera un réseau Wi-Fi. Dès l'accord de l'ART, prévu en mars prochain, Altitude Télécom (opérateur télécom régional), déploiera un réseau constitué d'une antenne centrale de départ et de six antennes périphériques placées sur les points hauts des communes. Si l'abonné est proche d'une des antennes, il lui suffira d'insérer une carte électronique dans son ordinateur. Dans les autres cas, il pourra s'équiper d'un petit récepteur qui augmentera légèrement le prix de son abonnement tout en restant inférieur à l'ADSL. 
Pour Michel Quillet, président de cette communauté de communes, la performance du Wi-Fi peut être multipliée jusqu'à dix par rapport à l'ADSL. Il souhaite raccorder rapidement 20 % des foyers et faire de cette technologie un outil de développement économique. Quant à la communauté d'agglomération Pau Pyrénées, trois bornes d'accès à internet sans fil à haut débit Wi-Fi ont été installées, en janvier dernier, à l'aéroport de Pau-Pyrénées, au Palais des Congrès et dans un hôtel de la ville. Cette installation s'inscrit dans le cadre du projet Pau Broadband Country (PBC), lancé par la communauté d'agglomération Pau Pyrénées qui considère que les réseaux de transport voix/données/images relèvent d'une mission d'intérêt général comme les routes. L'objectif de ce programme vise à faire de Pau Pyrénées l'agglomération pilote dans le domaine des usages et modèles économiques associés au très haut débit - 10 à 100 Mégas - et une plate-forme d'accueil des entreprises spécialisés dans ces domaines. La collectivité entend également lancer un véritable média interactif de proximité au service de tous. 

Pau Pyrénées entend ainsi participer de l'invention du premier nouveau service public du xxie siècle : la fourniture de réseaux d'information à très haut débit. A ce titre, la construction d'un réseau Gigabit Ethernet est en cours. Dès l'automne, ce réseau permettra la création de plusieurs milliers de prises - 10 mégas et plus - pour le prix de l'ADSL. L'objectif, dans les cinq ans, est de pouvoir desservir plus de 40 000 prises. L'investissement est de l'ordre de 35 millions d'euros. 

Tous les établissements scolaires, les mairies et services publics de la Communauté d'agglomération Pau Pyrénées seront connectés dès septembre 2003. Le premier hôtel d'entreprises très haut débit, organisé sur deux pôles, Pau Cité Multimédia et un bâtiment de 8 000 m2, sont d'ores et déjà prêts. 

De tels projets devraient se multiplier en 2003. 2004 en sera la concrétisation, tant pour les PME-PMI régionales que pour l'éducation et le grand public, à condition que les cartes additives nécessaires soient vite commercialisées, à des tarifs abordables et pour le plus grand nombre. 

  

L'ART autorise les réseaux Wi-Fi 

Le Journal Officiel a publié, le 18 janvier 2003, l'arrêté du ministère de l'Industrie homologuant la décision de l'ART, qui autorise l'utilisation des réseaux locaux sans fil (Wi-Fi) dans des lieux publics. Ces réseaux pourront utiliser des bandes de fréquences comprises entre 2 400 et 2 483,5 MHz, avec des puissances limitées à 10 mW ou 100 mW selon les cas. L'ART poursuit les négociations avec le ministère de la Défense, en vue de l'ouverture de la totalité de la bande entre 2 400 et 2 483,5 MHz, en intérieur et en extérieur, avec une puissance de 100 mW. « Cette ouverture est déjà acquise dans certains départements d'outre-Mer », précise le texte rapportant la décision. Les puissances d'émission Wi-Fi fréquences dans la bande 2,4 GHz ont été ainsi assouplies dans 58 départements au total. Pour les autres, l'ART rappelle que des dérogations sont possibles, quel que soit le département, dans le cadre des licences expérimentales de réseaux ouverts au public, sous réserve d'un accord préalable, au cas par cas, du ministère de la Défense. L'ART attend de cette décision un développement des offres d'accès au haut débit pour le public, au moyen de bornes installées notamment dans les lieux de passage. Des utilisateurs privés, sociétés ou particuliers, pourront également installer des bornes pour leur usage propre. 
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 Site de la communauté d'agglomération Pau Pyrénées 
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 Site de la communauté de communes de Sillé-le-Guillaume 
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 Site du ministère de l'Industrie


VOIR EN LIGNE : Article de Antennes Magazine - Mars 2003-n°165 

COLLECTIVITES LOCALES : http://www.localeo.com/index.php?ppage=wifi
Un plan Wi-Fi pour les collectivités
Collectivités locales ou territoriales, établissements scolaires, PME sont de plus en plus fréquemment confrontés aujourd’hui à la problématique de mise à disposition de leurs administrés, élèves ou salariés des services et des outils de travail interactifs, dynamique et interconnectés
Les investissements et le temps de déploiement de telles infrastructures dépendent alors généralement de travaux lourds (tranchées, percement de cloisons, …), d’installations de prises informatiques, de câblages, etc…. Dans les établissements scolaires, les contraintes d’emploi du temps, les plannings d’utilisation des salles conduisent à repousser les travaux, les répartir dans le temps ou à perturber les enseignements. Aucune de ces approches n’étant évidemment satisfaisante.
L’idéal serait d’éviter les travaux d’infrastructure, de réduire les délais d’installation à quelques jours et de s’affranchir de la rigidité des réseaux filaires classiques.
Un rêve ? Non, une solution existe, elle s’appelle Wi-Fi pour Wireless Fidelity.

Miracle ou réalité
Le Wi-Fi est l’évolution naturelle du réseau classique combinant les performances d’un débit élevé avec la liberté des ondes radios. En s’affranchissant du support physique des fils de cuivre et utilisant les ondes hertziennes, le Wi-Fi contribue à résoudre une partie des problèmes évoqués.
Cette technologie, basée sur une norme internationale définie en 1997 sous le label IEEE 802.11b, permet à des ordinateurs de communiquer en réseau à un débit pouvant varier de 1Mbs à 108Mbs (ce qui la place loin devant le GPRS ou à l’UMTS réservés aux téléphones portables et dont les débits sont nettement plus bas). Les produits pouvant prétendre au label Wi-Fi sont certifiés par un organisme, WECA, qui s’assure de leur respect de cette norme.
La France, pour des raisons liées à l’exploitation des fréquences hertziennes réservées à l’armée, a longtemps résisté au Wi-Fi ! Mais depuis que l’ART gère ce dossier, il est possible de déployer des réseaux sans-fil sans contraintes dans les bâtiments publics.
Aux Etats-Unis, de nombreux grands aéroports, des campus universitaires ou des mairies tirent parti de cette technologie pour donner l’accès à Internet aux voyageurs, aux étudiants ou aux habitants de quartiers.
Cette technologie est effective, éprouvée et fiable. Elle est une réelle source d’économie et de temps, vérifiée sur de nombreux projets concrets (lycées, écoles primaires, mairies, …).

Quelles applications pour les collectivités ?
Imaginez que les élèves d’une école primaire quittent leur classe le mardi soir et la retrouvent le jeudi matin connectée à la toile mondiale…
Il ne s’agit pas d’un exploit mais d’une simple utilisation du Wi-Fi : un accès ADSL dans le bureau du directeur, une station Wi-Fi connectée à ce point d’accès et une station en tête du réseau de micro-ordinateurs de la classe. Pour moins de 500Euros, le réseau des micro-ordinateurs est relié à Internet, aucune cloison n’a été percée (quelques chevilles de fixation tout au plus), aucune classe n’a été immobilisée.
A partir de cet exemple simple, il est possible d’imaginer toute sorte d’application reliant plusieurs bâtiments ou des postes isolés dans les salles de conférence ou de classes. 
En simplifiant installation et mise en œuvre, en réduisant les coûts, le Wi-Fi est porteur de promesses sociales : le haut débit pour tous, le haut-débit à bas coût c’est un pas de plus vers une réelle réduction de la "fracture numérique", un pas de plus vers la démocratisation de l’accès aux outils du savoir. L’accès Internet peut (re)devenir réellement libre, il ne s’agit plus que d’un choix politique.

